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Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 4 février 2025: «Pour des locaux à vocation culturelle 
et artistique à Champel».

27 mai 2026

Rapport de Mme Leyma Milena Wisard Prado.

La pétition P-533 a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la 
séance plénière du Conseil municipal du 4  février 2025. La commission s’est 
réunie à plusieurs reprises, sous la présidence de Mme Fabienne Beaud le 3 mars, 
de Mme Fabienne Aubry-Conne le 31 mars, ainsi que de M. Christian Steiner les 
16 juin et 22 septembre 2025. Les notes de séances ont été prises par Mme Zana 
Begluk, que la rapporteuse remercie pour la qualité de son travail.

Note de la rapporteuse: les travaux de la commission, incluant les auditions 
du pétitionnaire ainsi que des services concernés, ont permis d’examiner les 
besoins exprimés et de recueillir différents éclairages quant aux possibilités et 
aux limites des infrastructures existantes dans le quartier concerné.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 3 mars 2025

Audition de M. Jean Zahno, pétitionnaire

M. Zahno explique à la commission son souhait de défendre l’idée que la 
Ville cherche des locaux dédiés à l’art, et pas seulement à la peinture, mais aussi 
à d’autres formes artistiques, comme la poterie et l’art en général.

L’auditionné souligne que Champel a beaucoup grandi, notamment avec  
l’extension de l’hôpital et des services médicaux, et que de nouvelles construc-
tions sont en cours, notamment un temple à proximité de Miremont. Il estime que 
le moment est opportun pour que la Ville s’engage à proposer un espace culturel 
dédié aux habitant-e-s de Champel, mais aussi de la Roseraie, de Florissant et de 
Malagnou.

Il souligne également que des locaux libres existent, ce qui est rare dans ce 
quartier, notamment près de l’ancienne pharmacie «Mage».
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M. Zahno explique qu’actuellement, lorsqu’un-e artiste cherche un lieu 
d’exposition, la première option disponible est aux Eaux-Vives, mais cet espace 
mélange différentes disciplines et n’est pas véritablement une galerie. Il note 
également que les galeries de la Vieille-Ville n’acceptent pas forcément tous les 
artistes, même lorsqu’il s’agit d’artistes locaux reconnus. Il donne l’exemple 
de Cologny, qui dispose d’un manoir accueillant des expositions, et de Chêne- 
Bougeries, qui possède aussi une galerie, bien que l’accessibilité et la dynamique 
du lieu puissent être améliorées.

Le pétitionnaire mentionne que, lorsqu’il a posé la question à des artistes 
locaux actuellement actifs, ils et elles ont été surpris par cette problématique et 
ont toutes et tous exprimé leur intérêt. Il estime que, comme Champel est un quar-
tier en pleine expansion, il est logique d’y développer une offre culturelle locale, 
plutôt que de devoir systématiquement se rendre dans la Vieille-Ville. Il déve-
loppe ensuite les bénéfices sociaux qu’un tel espace pourrait apporter.

Pour le pétitionnaire, un lieu d’exposition favoriserait le lien social en per-
mettant aux artistes de se faire connaître et de créer des connexions avec les 
habitant-e-s. Il donne l’exemple d’une artiste ayant reçu un prix de la Ville 
de Genève il y a une vingtaine d’années, mais qui manquait de visibilité pour 
vendre ses œuvres, comme ses cartes de Noël. Il mentionne également d’autres 
idées, comme des expositions de vieux livres, illustrant son propos avec un 
livre de la poste datant de 1943, reçu d’un chercheur ayant consacré sa thèse à 
ce sujet.

Concernant les espaces existants à Champel, M. Zahno rappelle que l’espace 
de quartier a accueilli une exposition il y a deux ans, mais il souligne ses limites: 
les locaux ont une capacité maximale de 50 personnes, ce qui est problématique 
lors d’événements plus conséquents. Il insiste sur le fait que cet espace n’a pas 
été conçu à l’origine pour des expositions et que sa transformation pourrait être 
envisagée afin d’offrir un cadre plus adapté aux artistes, notamment en prenant 
en compte les besoins des personnes à mobilité réduite (PMR) et les questions 
d’évacuation en cas d’urgence.

Il mentionne également la maison de quartier (MQ), qui a déjà accueilli des 
expositions, mais estime que cet espace ne correspond pas aux attentes d’un-e 
artiste souhaitant réellement se faire connaître. Un-e artiste sérieu-x-se doit pou-
voir inviter son propre réseau et bénéficier d’une meilleure visibilité locale. Il cite 
d’autres lieux potentiels, comme la Haute école de santé (HEdS), où il est pos-
sible mais difficile d’exposer, ou encore la bibliothèque, qui reste une alternative 
intéressante mais ne propose pas un véritable espace dédié aux expositions.

Finalement, M. Zahno insiste sur l’importance de renforcer le lien social à tra-
vers la culture, en permettant aux artistes locaux d’avoir un lieu d’expression et de 
rencontre avec le public. Il estime qu’un tel projet pourrait créer une dynamique 
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positive dans le quartier, en permettant aux habitant-e-s de se découvrir mutuelle-
ment à travers l’art, et en valorisant les talents locaux.

Questions des commissaires

Une commissaire exprime son accord avec l’argument du lien social. Elle 
s’étonne toutefois d’un point soulevé dans la pétition, à savoir que Champel 
représente 35 000 habitant-e-s avec un revenu médian élevé. Elle questionne le 
lien entre ce critère et la demande formulée dans la pétition.

Le pétitionnaire indique qu’il s’agit d’une information complémentaire. Il pré-
cise avoir reçu ces statistiques, dont il ignorait l’existence, et les avoir mention-
nées uniquement afin de mettre en lumière la contribution fiscale des habitant-e-s 
de Champel, Florissant et Malagnou. A ses yeux, ces quartiers devraient bénéficier 
de services municipaux adaptés, notamment en matière d’infrastructures cultu-
relles, actuellement insuffisantes.

Mettant en avant l’importance du lien social, le pétitionnaire souligne que 
chaque bâtiment peut jouer un rôle dans la vie du quartier. Il rappelle que les 
personnes âgées ont des besoins spécifiques, notamment en matière d’accompa-
gnement numérique, et estime qu’il serait pertinent de favoriser les interactions 
entre différents groupes.

Une commissaire pose la question des espaces disponibles. Elle souligne 
que l’identification d’un lieu adapté est un élément central du projet et indique 
qu’elle-même, bien que connaissant un peu le quartier, n’a pas identifié de lieu 
évident pour accueillir un tel projet. Elle demande donc si des espaces potentiels 
ont été repérés.

Le pétitionnaire répond que l’emplacement du futur espace culturel constitue 
un enjeu majeur. Il insiste sur la nécessité d’un lieu lumineux et visible, idéale-
ment situé en bord de rue, afin d’attirer spontanément les passant-e-s.

Il propose alors plusieurs alternatives pour l’implantation de cet espace cultu-
rel. Il mentionne Miremont, où de nouvelles constructions sont en cours, ainsi 
que la Pergola, qui constitue déjà un pôle d’attraction. Il évoque également la 
possibilité d’utiliser le temple du quartier, précisant qu’après discussion avec un 
administrateur, il a appris que ce lieu ne serait occupé qu’une fois par mois. Selon 
lui, cette piste mérite d’être explorée.

Un commissaire questionne la structuration des associations culturelles 
existantes. Il demande si elles ont déjà entrepris des démarches officielles pour 
demander des locaux plus grands ou si elles fonctionnent de manière plus infor-
melle. Il suggère que les associations devraient faire ces demandes elles-mêmes, 
plutôt que de passer par une pétition.
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Le pétitionnaire confirme que les associations qui fonctionnaient bien par 
le passé reposaient sur un modèle basé sur le bénévolat et l’implication des 
membres, notamment dans la recherche d’artistes. Il explique que la crise du 
Covid a profondément perturbé le tissu associatif, entraînant la dissolution de 
nombreux groupes. Beaucoup de président-e-s d’associations ont renoncé à leurs 
fonctions et la relève peine à être assurée.

Selon lui, le moment est venu de reconstruire le lien social en s’appuyant 
sur un projet structurant. A cet égard, il mentionne l’Association des intérêts de 
Champel-Florissant (AICF), qui a déjà organisé des événements culturels par le 
passé.

Le pétitionnaire plaide pour la mise en place d’un lieu dédié à Champel ou 
Malagnou, où une offre culturelle stable pourrait être développée. Il estime qu’un 
tel projet permettrait de redynamiser la vie locale et de recréer une dynamique 
sociale durable dans le quartier.

Le commissaire demande quelles sont les associations encore actives dans 
l’organisation d’événements culturels.

Le pétitionnaire rappelle que l’AICF demeure active et mentionne avoir col-
laboré avec celle-ci pour organiser une exposition à l’espace quartier. Il évoque à 
cette occasion une exposition où il avait initialement invité Laetitia Casta, mais 
s’était heurté aux contraintes de capacité du lieu, limité à 50 personnes. Selon lui, 
ces restrictions ont freiné l’événement, bien que celui-ci ait tout de même attiré 
un public notable.

Il insiste sur l’inadéquation des infrastructures actuelles face aux besoins 
culturels du quartier. Il souligne que ces espaces sont non seulement trop petits, 
mais également multifonctionnels, ce qui ne permet pas d’organiser des événe-
ments d’envergure.

La présidente demande si une MQ existe à Champel.

Le pétitionnaire confirme son existence, mais précise qu’elle remplit d’autres 
fonctions et que les expositions organisées y sont limitées en durée et en format. 
Il explique que les grandes œuvres sont difficiles à exposer dans ces conditions et 
qu’un véritable espace dédié permettrait d’attirer l’attention sur les artistes locaux 
et de favoriser le dialogue culturel.

Une commissaire demande des précisions sur le rôle attendu de la Ville, 
questionnant si l’objectif est de mettre à disposition des locaux d’exposition per-
manents. Elle interroge aussi l’identification d’espaces potentiels à Champel.

Le pétitionnaire répond que tous les espaces sont actuellement occupés, mais 
évoque la possibilité de récupérer des locaux en mutation, comme des espaces en 
construction à proximité de la Pergola.
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Un commissaire demande combien de signatures la pétition a recueillies.

Le pétitionnaire répond qu’il ne considère pas le nombre de signatures comme 
un indicateur essentiel. Il estime que la pertinence d’un projet repose avant tout 
sur son bien-fondé, et affirme pouvoir réunir rapidement 50 signatures supplé-
mentaires si nécessaire.

Séance du 31 mars 2025

Discussion, suite des travaux et vote

Un commissaire propose l’audition du département de la culture et de la tran-
sition numérique (DCTN), ainsi que de leurs services compétents en la matière, 
pour examiner ce qui se fait à Champel, vérifier si les services concernés seraient 
d’accord d’aller dans le sens de cette pétition, et faire un état des lieux avant 
d’entrer en matière sur cette pétition.

La présidente demande l’audition de M. Kanaan et de ses services.

L’audition est acceptée à l’unanimité.

Séance du 16 juin 2025

Audition de Mme Myriam Jakir Duran, cheffe du Service culturel (SEC) au dépar-
tement de la culture et de la transition numérique (DCTN)

Mme Jakir Duran commence par expliquer que le Service culturel (SEC) est 
rattaché au DCTN. Elle indique que celui-ci compte environ 60 collaborateurs 
et collaboratrices aux profils très variés, dont une partie travaille pour les scènes 
culturelles gérées en régie directe. Elle ajoute que le service compte aussi une 
équipe de technicien-ne-s, ainsi que des ateliers de décors situés au Lignon, 
offrant un soutien non monétaire important à travers une collaboration technique 
avec les festivals et les artistes.

Elle précise qu’il existe également une équipe aux profils plus administra-
tifs, composée notamment de spécialistes en politique culturelle dans plusieurs 
domaines: musiques actuelles, musiques classiques, numérique, cinéma, arts de 
la scène, arts visuels, entre autres.

Elle insiste sur l’offre de conseils et d’accompagnement à destination des 
artistes professionnel-le-s, en rappelant que les soutiens accordés, qu’ils soient 
monétaires (sous forme de subventions ou de bourses) ou non monétaires (mise à 
disposition, accompagnement technique), sont strictement réservés à ces artistes. 
Elle souligne que ces soutiens peuvent concerner aussi bien de grandes institu-
tions que de petites associations disposant d’un parcours artistique reconnu au 
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niveau professionnel. Elle précise également que certaines exceptions sont faites 
pour les musicien-ne-s encadré-e-s par des professionnel-le-s, auxquels un sou-
tien est aussi accordé.

Mme Jakir Duran poursuit en indiquant que le SEC organise également des 
manifestations et en profite pour signaler que la Fête de la musique débute le 
week-end suivant cette audition.

Elle aborde ensuite la question des locaux en soulignant le manque d’espaces 
pour les artistes. Elle explique que le SEC dispose de certains lieux qu’il met 
à disposition, comme des ateliers à la Maison des arts du Grütli, des salles de 
répétition pour les arts circassiens ou la danse, ainsi que des ateliers situés rue 
de Lausanne, aux Halles de l’île ou encore à l’ancienne Comédie, en attendant 
que le projet avec le Théâtre des Marionnettes prenne forme. Elle précise que 
ces occupations sont ponctuelles et ne constituent pas des mises à disposition à 
l’année, mais qu’elles permettent aux artistes ou aux petites associations de dis-
poser d’un lieu pour la recherche, la répétition et la création, même si les lieux 
ne sont pas ouverts au public pour des raisons de sécurité.

Mme Jakir Duran affirme que le service essaie autant que possible de saisir les 
opportunités qui se présentent pour identifier des lieux susceptibles d’accueillir 
les artistes, les associations culturelles ou les institutions. Elle précise que ces 
possibilités émergent souvent dans le cadre de grands projets urbains, comme le 
projet Praille-Acacias-Vernets (PAV), mené en collaboration avec le Canton de 
Genève, les Villes de Lancy et Carouge et la Fondation pour les terrains indus-
triels de Genève (FTI). Dans ce type de projet, certaines entreprises quittent 
les lieux, ce qui ouvre une fenêtre pour imaginer des solutions répondant à des 
besoins sur cinq, dix ou quinze ans.

Elle insiste toutefois sur la nécessité d’éviter de créer une précarité supplé-
mentaire pour certaines institutions déjà en place. Elle affirme que l’objectif 
est aussi de trouver des lieux d’accueil complémentaires, destinés aux activités 
de création, de recherche, de diffusion ou encore de médiation. Elle ajoute que 
l’intérêt de telles démarches est souligné dans le texte en question, notamment 
en ce qu’elles permettent de comprendre pourquoi il est pertinent d’intégrer la 
culture dans un quartier: pour renforcer le vivre-ensemble, soutenir les artistes, 
créer des opportunités de visibilité et favoriser les liens entre la population et le 
monde artistique. Elle évoque également les enjeux de transmission et de partici-
pation culturelle, qui constituent, selon elle, un axe fort des politiques culturelles 
menées actuellement et que le service souhaite encore développer.

Mme Jakir Duran confirme qu’il existe un manque de lieux de répétition, de 
création et de recherche, et que les solutions ne peuvent se présenter que lorsque 
des opportunités concrètes de locaux apparaissent. Cependant, elle rappelle que 
le SEC ne gère pas l’ensemble des espaces dédiés à des occupations artistiques. 



– 7 –

Elle précise que le SEC recense les besoins des actrices et des acteurs culturels 
professionnel-le-s, toutes formes confondues, lorsqu’ils ou elles prennent contact 
pour exprimer un besoin.

Elle explique que le service travaille en coordination avec le DCTN, notam-
ment grâce à une collaboratrice qui fait le lien avec la commission d’attribution 
immobilière (COATTRIM) et la Gérance immobilière municipale (GIM), et qui 
a une visibilité sur les potentiels locaux disponibles. Elle précise que ce travail 
se fait de manière coordonnée. Elle reconnaît cependant que la demande excède 
largement l’offre disponible, ce qui constitue la réalité actuelle.

Mme  Jakir Duran ajoute que cette situation ne touche pas uniquement la 
culture, mais aussi d’autres secteurs. Elle mentionne également la collaboration 
avec la coopérative Ressources urbaines (RU), dont elle souligne l’importance. 
Elle rappelle que cette coopérative a pour mission de proposer à des artistes, 
artisan-e-s, créateurs et créatrices des espaces de production, d’échange et de 
diffusion à des prix abordables sur le territoire genevois. Elle précise que cette 
structure est subventionnée et soutenue pour son activité, ce qui en fait un parte-
naire du service. Elle indique que des échanges ont lieu régulièrement pour faire 
remonter les besoins du terrain, RU étant entièrement dédié à la recherche de 
lieux accessibles aux actrices et aux acteurs culturels.

Mme Jakir Duran revient sur la pétition, en demandant d’où elle provient exac-
tement et quelle est sa nature.

Le président répond que cela doit être l’AICF.

Mme  Jakir Duran continue en indiquant que l’invitation est formulée de 
manière assez large. Elle précise que, généralement, les demandes reçues par 
le service sont directement liées à un besoin exprimé par des artistes ou par des 
associations culturelles. Elle rappelle que le SEC est également garant de la com-
plémentarité de l’offre sur l’ensemble du territoire.

Elle reconnaît le besoin ressenti dans ce quartier, notamment celui de béné-
ficier d’une surface supplémentaire, précisant qu’une surface de 50 m2, comme 
évoquée, ne permet pas d’exposer dans de bonnes conditions. Elle admet tou-
tefois ne pas avoir perçu très clairement le projet artistique, car il est question 
à la fois d’exposition, de musique et d’autres formes artistiques. Elle souligne 
qu’un lieu destiné à la musique requiert une infrastructure différente, notamment 
en matière d’acoustique et de matériaux, alors qu’une exposition peut être plus 
simple à organiser, sous réserve de connaître précisément les œuvres concernées, 
leur taille, et les conditions d’accueil.

Mme Jakir Duran rappelle également que si une opportunité d’espace se pré-
sente, il faut aussi prévoir la rémunération des artistes, soulignant qu’une expo-
sition ou un projet de transmission implique un véritable travail qui doit être 
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rémunéré convenablement. Elle insiste sur la nécessité d’investir le lieu, ce qui 
suppose un budget d’équipement. Elle mentionne l’existence de fondations, telles 
que la Fondation pour la promotion de lieux pour la culture émergente (FPLCE), 
qui peuvent répondre à des demandes émanant d’actrices et d’acteurs culturels 
professionnel-le-s, mais uniquement à condition de présenter un projet structuré 
et un budget complet.

Mme Jakir Duran ajoute que faire vivre un lieu implique également un budget 
de fonctionnement. Elle indique que sa première réaction porte sur la dimension 
socioculturelle du projet. Elle reconnaît l’existence d’une volonté de dynamiser le 
quartier, d’y inscrire un ADN plus culturel en réponse à un manque identifié. Des 
liens sont établis avec la MQ, mais, selon elle, la démarche devrait être abordée 
davantage sous l’angle socioculturel, dès lors qu’il ne s’agit pas d’une demande 
émanant d’artistes professionnel-le-s.

Le président précise qu’il convient de se référer au procès-verbal de la séance 
du 3 mars, durant laquelle le pétitionnaire, M. Zahno, a été auditionné. Il indique, 
selon ses souvenirs, que ce dernier avait évoqué des opportunités d’exposition et 
de conférence réunissant plus de 50 personnes, et l’absence de lieu adapté pour 
les accueillir. Il précise que la demande portait donc sur la mise à disposition d’un 
espace un peu plus grand, dans le cadre d’une association d’habitant-e-s particu-
lièrement active.

Questions des commissaires

Un commissaire précise qu’il s’agit plutôt d’une demande relative à un lieu 
d’exposition.

Mme Jakir Duran indique que, selon elle, la demande concerne avant tout une 
occupation ponctuelle. Elle explique qu’un lieu pérenne suppose la mise en place 
d’une programmation annuelle, ce qui implique un taux d’occupation élevé. Elle 
se demande si les porteurs et porteuses du projet seraient en mesure d’assurer 
l’animation continue d’un tel lieu en tenant compte des exigences en matière de 
ressources humaines, de communication et de gestion générale. Elle estime que 
l’exploitation durable d’un lieu constitue un projet conséquent.

Mme  Jakir Duran note qu’en écoutant les éléments évoqués, il semble plu-
tôt être question d’un espace d’exposition ponctuel, permettant aussi d’organiser 
des conférences, d’inviter des associations et de créer des liens entre différentes 
dimensions sociales, avec des publics variés, comme les jeunes ou les aîné-e-s. Elle 
mentionne d’ailleurs l’existence d’une association d’aîné-e-s active à Champel.  
Elle dit avoir l’impression qu’il s’agit davantage d’un besoin exprimé par une 
MQ manquant d’espace.
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Elle souligne qu’il lui semblerait regrettable que cette demande soit traitée 
comme une demande culturelle classique, puisqu’elle n’en a pas les caractéris-
tiques habituelles. Elle précise que ses compétences atteignent ici leurs limites et 
qu’il conviendrait probablement de se tourner vers ses collègues du domaine social.

Un commissaire demande si, dans le cadre du SEC, l’aide apportée concerne 
principalement les personnes, les artistes, les professionnel-le-s, et s’il serait envi-
sageable de faciliter aussi des événements plus ponctuels. Il évoque l’exemple 
d’un événement annuel à Champel, permettant d’accueillir, par exemple, des 
peintres. Il s’interroge sur la possibilité pour le service de faciliter ce type d’initia-
tive en lien avec les associations de quartier, et demande si cela se pratique ailleurs 
ou si l’action du service se limite aux lieux pérennes ou aux grands événements.

Mme Jakir Duran répond que, de manière générale, les associations de quartier 
sont très actives, ce qui est aussi le cas à Champel. Elle explique qu’elles prennent 
directement contact avec des artistes du quartier ou avec d’autres associations. 
Ensuite, ces dernières présentent un projet dans le cadre de dispositifs de soutien: 
une collaboration peut alors être mise en place sous réserve d’un préavis favo-
rable de commissaires sur cette base. Elle précise que c’est sous ce format que les 
initiatives émergent généralement dans les quartiers.

Elle rappelle que les seuls soutiens financiers que son service peut octroyer sont 
destinés aux associations culturelles, aux institutions culturelles ou aux artistes 
professionnel-le-s. Elle souligne que son service ne joue pas le rôle d’intermédiaire 
entre une association de quartier et un acteur culturel, cette fonction dépassant le 
champ de compétence du service.

Une commissaire questionne les liens entre le SEC et les espaces de quartier 
ainsi qu’avec le Service social (SOC), puisqu’il revient à ce dernier de gérer ces 
espaces. Elle souligne la difficulté d’accès à ces structures, tout en reconnais-
sant qu’elles pourraient, en principe, permettre des expositions et contribuer à un 
rayonnement culturel de façon indirecte.

Mme Jakir Duran répond que des liens existent avec ses collègues sur certains 
projets, notamment lorsqu’il s’agit de lieux qui relèvent de leur portefeuille. Elle 
donne l’exemple du Groove, pour lequel des échanges réguliers ont lieu avec le 
Service de la jeunesse (SEJ), notamment autour de projets avec des musicien-ne-s 
émergent-e-s. Elle précise que le SEC est un service de proximité, souvent pré-
sent sur le terrain, y compris dans ce type d’espace.

Elle admet cependant que créer des ponts entre des artistes, qu’ils ou elles 
soient émergent-e-s ou professionnel-le-s, et des établissements, comme les 
écoles ou les MQ, ne relève pas de leur champ d’activité habituel. Elle indique 
avoir travaillé précédemment à l’Office de l’urbanisme, où elle a coordonné la 
démarche «Art in PAV», consistant à faire vivre la culture dans un quartier en 
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développement, en lien avec les MQ. Elle précise que, sur le terrain, ce sont sou-
vent des associations socioculturelles ou des artistes qui créent le lien localement.

Mme Jakir Duran explique que le SEC intervient lorsque la dimension cultu-
relle est bien présente dans l’ADN du projet et que la demande remonte, par 
exemple, par le biais du SEJ. Elle mentionne également des collaborations avec 
la Fondation genevoise pour l’animation socioculturelle (FASe). Dans ce cas, 
si le projet est structuré et présente un enjeu significatif, les services concernés 
en discutent entre eux, cherchent à agir en tant que facilitateurs et explorent des 
possibilités de coordination. Elle précise néanmoins qu’il n’existe pas, au sein de 
son service, de poste attitré à la coordination culturelle de proximité à vocation 
socioculturelle.

Un commissaire s’interroge sur l’existence d’un recensement des espaces 
culturels pérennes par type d’art et par quartier, afin d’identifier les zones sous-
dotées. Il évoque le cas du Petit-Saconnex, qui manque selon lui d’un espace 
d’exposition ou de spectacle, et fait un parallèle avec Champel. Il demande si le 
service envisage un rééquilibrage de l’offre entre les quartiers.

Mme Jakir Duran souligne l’entrée en vigueur récente de la nouvelle loi pour 
la promotion de la culture et de la création artistique (LPCCA), dont le règlement 
d’application est en vigueur depuis le début de l’année. Elle salue cette évolu-
tion, qui permet un travail plus coordonné entre le Canton et les communes pour 
garantir une offre culturelle équilibrée sur le territoire. Elle indique que le service 
dispose d’une bonne cartographie des institutions culturelles à l’échelle de la ville 
(lieux en régie directe, subventionnés, espaces dédiés aux musiques, arts visuels, 
etc.), mais reconnaît l’absence d’analyse détaillée par quartier. En pratique, ce 
sont souvent les artistes qui identifient des lieux (via des régies immobilières, par 
exemple) avant de contacter le service avec un projet.

Elle précise que le service connaît les besoins globaux, mais ne peut agir 
sans initiative locale, et qu’il veille à ne pas fragiliser les porteurs et porteuses 
de projet avec des installations précaires. Elle note enfin que les demandes pro-
venant d’associations de quartier sont rares, contrairement à celles des artistes 
professionnel-le-s.

Le commissaire demande si des artistes ont, malgré tout, adressé des demandes 
concernant le quartier de Champel.

Mme Jakir Duran répond que cette information mériterait une vérification. 
Elle précise que le service tient un suivi des besoins en matière d’équipement, 
et qu’elle peut transmettre l’information concernant d’éventuelles demandes 
d’artistes professionnel-le-s à la recherche de lieux de création ou de diffusion.

Le commissaire revient sur la cartographie mentionnée et demande si elle est 
accessible.
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Mme Jakir Duran confirme que cette cartographie figure dans le rapport d’acti-
vité du département, mais qu’elle ne couvre que les lieux culturels subvention-
nés ou en gestion directe. Elle précise qu’il n’existe pas de cartographie globale 
recensant l’ensemble des locaux présents sur le territoire de la Ville de Genève, 
avec leur affectation. Elle estime toutefois qu’un tel outil serait utile, notamment 
pour identifier les lieux disponibles.

Le président demande plus précisément si l’AICF a déjà formulé des 
demandes. Il invite Mme  Jakir Duran à vérifier les éventuelles sollicitations 
concernant Champel.

Une commissaire s’interroge sur la Cité Bleue, et demande si elle relève du 
portefeuille de la Ville de Genève.

Mme  Jakir Duran répond que la Cité Bleue est une institution soutenue par 
la Ville de Genève, mais qu’il ne s’agit pas d’une salle en gestion directe. Elle 
précise qu’il s’agit d’une entité indépendante, à l’instar d’autres institutions, qui 
adresse des demandes de soutien à la Ville.

Un commissaire revient sur la question de la gestion immobilière et demande 
si, en dehors de la GIM, le département assure une forme de veille sur les locaux 
potentiellement disponibles, afin d’anticiper les opportunités.

Mme Jakir Duran confirme qu’une veille est effectivement assurée au niveau 
de la direction du département. Une personne est chargée de suivre les concours 
d’architecture et les mouvements immobiliers, et transmet les informations sur 
les lieux susceptibles de se libérer. Elle précise que le travail est mené de manière 
transversale: dès qu’un besoin est identifié, le service le signale, et inversement, 
il est informé lorsqu’un local pourrait se libérer. Elle ajoute que ce suivi est cen-
tralisé dans un document de travail interne.

Le commissaire demande si le département parvient à répartir ces lieux en 
tenant compte des quartiers, et si une attention particulière est portée à la répar-
tition géographique.

Mme  Jakir Duran explique qu’actuellement, le service fonctionne essentiel-
lement par opportunité. Dès qu’un lieu susceptible de se libérer est identifié, il 
n’existe pas de marge de choix réelle, sauf dans le cadre de nouveaux projets. 
Elle indique que, lorsqu’un projet est en cours, sous réserve qu’une collectivité 
publique en soit partie prenante, que ce soit via une propriété communale ou par 
un autre biais d’intégration, le service tente, dans la mesure du possible, d’y ins-
crire un programme culturel si cela fait sens et si cela répond à un besoin identifié.

Elle rappelle que ces opportunités apparaissent généralement à l’occasion de 
nouveaux projets urbains. Elle mentionne également les occupations ponctuelles, 
soulignant que les festivals et les artistes savent souvent faire preuve de créativité 
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dans leur façon d’investir des lieux insolites ou l’espace public. Elle admet toute-
fois que ces formes d’occupation ne correspondent pas directement à la demande 
exprimée dans la présente audition, mais qu’elles peuvent s’inscrire de manière 
complémentaire.

Un commissaire demande s’il existe déjà des événements ponctuels dans 
l’espace public à Champel. Il évoque le parc Bertrand comme un lieu central 
qui pourrait accueillir des expositions temporaires et offrir de la visibilité à des 
artistes sans espace dédié.

Mme  Jakir Duran répond qu’elle ne peut pas se prononcer immédiatement, 
mais qu’elle se renseignera. Elle souligne que les projets dans l’espace public 
favorisent l’accessibilité culturelle, tout en impliquant des contraintes impor-
tantes (logistique, météo, autorisations). Elle indique que certaines associations, 
déjà soutenues par la Ville, disposent de l’expertise nécessaire pour les organiser. 
Une association de quartier pourrait tout à fait envisager un tel projet, à condi-
tion d’être accompagnée par des artistes, et de solliciter une subvention auprès 
du SOC. Elle précise enfin qu’un tel projet pourrait aussi bénéficier de l’appui de 
personnel municipal engagé localement.

Une commissaire indique avoir entendu parler d’un fonds de médiation socio-
culturelle au sein du SEC et souhaite obtenir des précisions, s’agissant selon elle 
d’un point d’articulation entre le social et le culturel qui ne relève pas strictement 
du champ social.

Mme Jakir Duran explique qu’il s’agit du dispositif de soutien intitulé «Action 
culturelle et médiation». Elle précise que ce dispositif repose sur une enveloppe 
budgétaire allouée à des subventions monétaires, avec un système de guichets 
permettant de déposer les dossiers. Elle indique que chaque domaine bénéficie 
d’une enveloppe destinée à soutenir des projets de création ou des manifestations, 
et qu’il existe également un dispositif pour les manifestations pluridisciplinaires, 
ainsi que des bourses.

Elle souligne que le dispositif Action culturelle et médiation a pour objectif 
de soutenir des projets culturels présentant une forte valeur participative. Elle 
ajoute qu’une collaboration entre artistes professionnel-le-s et structures sociales 
est tout à fait envisageable, dès lors que le projet satisfait aux critères d’évalua-
tion artistique et de professionnalisme, tout en intégrant un engagement clair en 
matière de participation culturelle et citoyenne. Elle précise que les projets sont 
évalués par des commissions, en collaboration avec des collègues du Canton, 
notamment la personne en charge de l’accès à la culture, ainsi qu’avec des juré-e-s  
externes spécialisé-e-s dans le domaine de la participation culturelle.

Le président demande s’il existe, au sein du SEC, une politique active visant à 
répondre aux besoins non couverts en matière d’infrastructure, et à compenser les 
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limites d’intervention du service, en particulier par des ressources mobilisables 
à l’échelle de la Ville, afin d’augmenter la capacité d’accueil ou de soutien à des 
projets similaires à celui présenté dans cette audition.

Mme Jakir Duran indique qu’il existe une réelle prise de conscience concer-
nant le besoin de lieux de recherche, de création et de transmission. Elle pré-
cise que les artistes manquent surtout d’espaces pour les phases en amont du 
travail (création, répétition, recréation), davantage que de lieux de diffusion. 
Le service s’efforce, dès qu’une opportunité est identifiée, de mettre en lien les 
artistes professionnel-le-s avec les services compétents, dans une logique de 
coordination.

Elle souligne qu’il ne s’agit pas d’une politique de prospection active hors 
contexte: sans opportunité concrète liée à un projet d’aménagement, comme dans 
le cas du PAV, le service ne peut intervenir. Elle insiste également sur la nécessité 
d’évaluer les sollicitations, parfois nombreuses, en veillant à leur pertinence et à 
la complémentarité de l’offre existante, afin d’éviter la redondance ou la concur-
rence entre projets similaires. Elle rappelle enfin que cette cohérence est essen-
tielle pour que les artistes puissent rencontrer leur public et vivre de leur activité.

Une commissaire demande si un-e habitant-e qui est artiste professionnel-le 
peut faire une demande à titre individuel, ou si cela doit obligatoirement passer 
par une association.

Mme Jakir Duran répond que les démarches se font plutôt via une association, 
mais que, dans le cadre du guichet de soutien, un-e artiste peut recevoir un appui 
pour son propre travail artistique.

Un commissaire demande si les associations peuvent utiliser des bâtiments de 
manière ponctuelle, par exemple, en semaine ou le week-end.

Mme Jakir Duran répond que cela reste plutôt rare. Elle précise que, pour une 
activité artistique ponctuelle, comme une conférence, le service ne fournit géné-
ralement pas de locaux, les demandes étant plutôt adressées à la GIM.

Discussion

Un commissaire suggère qu’il serait pertinent d’envisager également l’audi-
tion d’un-e représentant·e du SOC, notamment en ce qui concerne la question des 
espaces de quartier, afin de mieux comprendre leur fonctionnement et leur rôle 
dans ce type de demande.

Mise aux voix, l’audition du SOC, espaces de quartier, est acceptée à l’una-
nimité.
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Séance du 22 septembre 2025

Audition de M.  Philipp Schroft, chef du Service social (SOC) ainsi que de 
Mme Joëlle Oudard, adjointe de direction au SOC

M. Schroft explique que le SOC a été interpellé par le texte de la pétition, 
lequel rejoint en partie certaines considérations liées au quartier de Champel,  
Florissant et Malagnou. Il précise que le rôle du SOC consiste notamment à agir 
pour la cohésion sociale, à prévenir les ruptures et à stimuler les liens de proxi-
mité. Pour concrétiser cette mission, le service agit sur plusieurs volets: l’amé-
lioration des conditions de vie individuelles, notamment en ce qui concerne 
les revenus et l’accès aux droits sociaux; l’orientation et la primo-information 
sociale, qui relèvent essentiellement de l’information mise à disposition des 
personnes; et, enfin, la consolidation des liens sociaux.

Concernant ce dernier point, M. Schroft insiste sur leur importance, puisqu’ils 
représentent une ressource précieuse pour faire face aux accidents de la vie, sou-
tenir la famille et l’entourage, et renforcer différentes formes de solidarité, en 
particulier celles qui se déploient à l’échelle des quartiers. C’est dans ce cadre 
qu’interviennent les espaces de quartier.

Il rappelle que ces espaces, au nombre de 11 à Genève, sont mis à disposition 
par le SOC pour les associations, les collectifs d’habitant-e-s ou les habitant-e-s,  
afin de permettre l’organisation d’activités ouvertes aux autres habitant-e-s . Les 
coûts sont modiques, voire inexistants, ce qui constitue selon lui, un élément 
essentiel au développement d’une cohésion sociale forte. Le rôle du SOC est 
alors d’encourager les associations pour que l’offre soit variée et adaptée aux 
quartiers.

M. Schroft estime que les constats qui figurent dans la pétition ne peuvent 
qu’être partagés, notamment en raison de la croissance démographique impor-
tante du secteur, qui atteint 36 000 habitant-e-s en 2024, avec l’arrivée de nom-
breuses familles, en particulier à Malagnou. Il souligne que cette dynamique 
modifie les besoins de la population et qu’elle entraîne une évolution de la typo-
logie des habitant-e-s.

Il précise que le quartier est apprécié pour son calme et son caractère résiden-
tiel, mais que cette particularité réduit les occasions de rencontres, contrairement 
à d’autres secteurs. Il relève également que les équipements publics y sont moins 
nombreux. Le parc Bertrand constitue dès lors une ressource majeure: il est décrit 
comme un lieu magnifique, bien équipé et fortement fréquenté, qui contribue de 
manière significative à la cohésion sociale locale.

M. Schroft rappelle qu’en 2018, un portrait social avait été réalisé pour 
Champel-Florissant. Ce document rassemblait des données statistiques et une 
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étude qualitative menée auprès des associations et institutions présentes, et 
confirmait les constats aujourd’hui repris dans la pétition.

Il précise, concernant les espaces de quartier, qu’il en existe 11 à l’échelle 
de la ville, dont un à Champel, situé au 5 chemin Edouard-Tavan. Cet espace 
d’environ 300 m2 comprend une salle principale polyvalente d’une capacité de 
100 personnes, ainsi qu’un bureau et une cuisine. Il indique que cet espace consti-
tue un véritable outil de travail social, permettant à des habitant-e-s d’organiser 
des activités pour les autres. Il précise que la salle peut également être réservée le  
week-end, via le site agenda.ch, sans transaction financière, la mise à disposition 
étant gratuite pour des événements privés d’habitantes et d’habitants, particuliè-
rement pour celles et ceux dont le logement est trop exigu.

Il ajoute que cette gratuité est toutefois assortie d’une contrepartie: la per-
sonne utilisatrice s’engage à rendre du temps ou un service en faveur du quartier. 
Ce système favorise, selon lui, un cycle vertueux qui repose sur l’échange et non 
sur les transactions monétaires.

Mme Oudard indique que la programmation des 11 espaces de quartier vient 
d’être entièrement renouvelée. Elle précise que ce processus repose sur une base 
triennale et qu’un appel à projets est lancé tous les trois ans. Celui-ci s’adresse à 
toute personne, collectif ou association souhaitant proposer une activité dans un 
espace de quartier. Elle souligne que l’appel à projets lancé ce printemps compor-
tait quelques conditions d’entrée relativement modestes: les activités doivent être 
ouvertes aux habitant-e-s de Genève, être gratuites ou à faible coût, et stimuler 
les liens sociaux dans les quartiers ou proposer un soutien social. Elle ajoute que 
les programmes reflètent cette diversité, en combinant des activités d’animation 
et des actions assimilables à une forme de soutien social.

M. Schroft propose ensuite de faire circuler les 11 programmes des espaces 
de quartier disponibles. Il invite les membres à se servir.

Mme Oudard poursuit en relevant que 300 candidatures ont été déposées et que 
161 ont été retenues et réparties entre les 11 espaces de quartier. Pour l’espace de 
Champel, 18 candidatures ont été reçues, dont 13 émanant d’associations et 5 de 
particuliers. Douze ont finalement été retenues. Elle détaille ensuite les activités 
proposées, en mentionnant notamment le rôle central du club senior de Champel, 
acteur majeur de la vie du quartier. Elle précise que ce dernier organise diverses 
activités, telles que des rencontres de comité le premier lundi du mois, des cours 
de tai-chi le lundi, des activités conviviales variées l’après-midi ou encore du 
bridge le jeudi. Elle cite également l’AICF, qui mène une activité de longue date 
au sein de l’espace de quartier, ainsi qu’un autre acteur socioculturel important, 
également centré sur un public senior.
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Mme Oudard indique toutefois que cette édition vise aussi à accompagner la 
mixité croissante du quartier, en proposant une offre destinée aux familles. Elle 
mentionne des ateliers de nutrition pédiatrique, des contes le mercredi après-midi 
organisés par l’Association des conteuses et conteurs de Genève, des activités créa-
trices autour de la marionnette ainsi que des ateliers de création cinématographique 
destinés aux adolescent-e-s.

Elle ajoute qu’une actualité impacte actuellement l’espace de quartier situé 
chemin Edouard-Tavan, à proximité immédiate de la Cité universitaire. En effet, 
des travaux de grande ampleur y sont menés, avec la démolition puis la recons-
truction complète d’un immeuble de la Cité universitaire. Elle précise que l’accès 
à l’espace est temporairement moins aisé, mais qu’une signalétique claire a été 
installée, comprenant des marquages jaunes afin d’indiquer le chemin depuis la 
Cité universitaire.

En ce qui concerne les activités culturelles, Mme Oudard explique que des pro-
jets de nature socioculturelle et culturelle ont déjà été soutenus dans les espaces 
de quartier. Elle cite l’exemple d’installations et d’accrochages d’œuvres réalisés 
à deux reprises avec le concours de professionnel-le-s de proximité. Elle insiste 
toutefois sur le fait que ces lieux ne sont pas des espaces d’exposition pérennes, 
car ils ne disposent pas des conditions techniques nécessaires à la conservation 
des œuvres ni de surveillance permanente. Elle précise que le personnel n’est pas 
toujours présent, que les espaces peuvent être réservés le week-end pour des évé-
nements privés, et que, de ce fait, les lieux se prêtent ponctuellement à l’accueil 
de projets artistiques, mais pas durablement.

M. Schroft indique que la pétition soulève une réserve importante. Il précise 
qu’accrocher des œuvres représente une responsabilité difficile à assumer, étant 
donné que les lieux sont le plus souvent mutualisés et qu’ils ne bénéficient pas 
toujours de la présence de collaboratrices ou collaborateurs du SOC. Il rappelle 
qu’il existe un précédent avec l’AICF, par l’intermédiaire du pétitionnaire, qui 
avait organisé un accrochage. Dans ce cadre, de nombreuses limites avaient dû 
être posées.

Il estime que, sur le fond, l’analyse du pétitionnaire rejoint celle du SOC, à 
savoir l’objectif de favoriser la cohésion sociale. Il insiste toutefois sur le fait que 
les moyens diffèrent. Le SOC n’a ni la capacité, ni le savoir-faire, ni la légitimité 
pour transformer un espace de quartier en lieu culturel permanent, de type galerie 
ou salle de concert. Il conclut que l’intention est pleinement partagée, mais que 
l’espace de quartier de Champel, situé au chemin Edouard-Tavan, ne permet mal-
heureusement pas d’accueillir une telle proposition.
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Questions des commissaires

Une commissaire demande si, compte tenu de la densification du quartier, une 
réflexion est menée pour développer d’autres espaces, notamment dans des zones 
excentrées comme Malagnou. Elle estime que, même si cette préoccupation  
n’apparaît pas directement dans la pétition, elle pourrait contribuer à mieux 
répondre aux besoins de la population.

M. Schroft explique que, sur la rive gauche, les possibilités de développe-
ment restent limitées. Il mentionne toutefois un projet conséquent en cours de 
construction, à savoir un complexe multiservice à la gare des Eaux-Vives, inté-
grant notamment des espaces pour la petite enfance, les sports, la jeunesse et le 
SOC. Il précise que cinq grandes salles polyvalentes, dans l’esprit des 11 espaces 
de quartier existants, d’une grande capacité chacune, seront disponibles. Selon 
lui, cet équipement, situé à proximité immédiate de la gare des Eaux-Vives et très 
bien desservi par les transports publics, aura vocation à rayonner au-delà du seul 
quartier des Eaux-Vives.

La commissaire s’interroge sur la possibilité d’utiliser les espaces de quartier 
d’autres secteurs lorsque les capacités sont insuffisantes à Champel.

M. Schroft répond qu’il existe une distinction entre quartiers administratifs et 
quartiers vécus. A titre d’exemple, il cite la Roseraie, qui dépend administrative-
ment de Champel, mais dont les habitantes et habitants se sentent parfois rattachés 
à d’autres secteurs.

Mme Oudard complète en rappelant que certaines zones du quartier restent 
difficiles d’accès pour un public, notamment senior, dont la mobilité est réduite. 
Elle souligne l’attention portée à proposer des activités au plus proche des bénéfi-
ciaires. Elle confirme également que l’accès aux activités des espaces de quartier 
est ouvert à toutes et tous, sans distinction. Elle précise enfin qu’il est désormais 
possible de réserver ponctuellement des salles le week-end.

La commissaire questionne la possibilité de mutualiser les locaux scolaires, 
libérés en fin de journée, afin de les mettre à disposition des habitantes et habi-
tants.

M. Schroft indique que les écoles sont déjà fortement sollicitées par des socié-
tés et clubs sportifs, ce qui conduit à une occupation optimale des locaux, souvent 
jusqu’à 22 h. Il mentionne toutefois que l’école de Chandieu dispose d’une salle 
polyvalente, qui peut être louée contre rémunération par la population pour des 
activités diverses.

Une commissaire souhaite savoir si les cinq salles évoquées seront réservées 
exclusivement aux aîné-e-s ou si elles pourront également accueillir d’autres acti-
vités, par exemple organisées par des jeunes ou par toute autre personne.
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M. Schroft rappelle qu’en 2011, le Conseil municipal a voté la proposition 
PR-871, qui prévoyait la rénovation de neuf espaces de quartier. A l’époque, ces 
espaces étaient souvent, voire exclusivement, utilisés par les clubs seniors du 
quartier, au point que leur appellation initiale s’était effacée au profit du terme 
«club senior». Il souligne que cette rénovation a permis non seulement une 
importante remise à niveau des équipements, mais aussi leurs remutualisations 
afin d’en faire des infrastructures accessibles à toutes et tous, quel que soit l’âge. 
Il précise que les aîné-e-s ont pu conserver un accès garanti aussi fréquent qu’ils 
et elles le souhaitaient et que leurs activités ont été soutenues, mais qu’elles ne 
sont plus exclusives. Pour les Eaux-Vives, il indique que la même logique sera 
appliquée: cinq salles seront ouvertes à tout public. Il relève enfin qu’une nou-
velle association locale a été créée l’année précédente, la Joie d’-O-Vives, per-
mettant de structurer et de dynamiser les activités dans ce secteur.

La commissaire relève toutefois que les infrastructures semblent se concen-
trer sur la rive droite, ce qui peut poser un problème pour des personnes résidant 
sur la rive gauche et ayant des difficultés à se déplacer. Elle se demande s’il 
serait envisageable que Cité Seniors organise ponctuellement des activités dans 
ces nouvelles salles.

M. Schroft répond qu’il serait difficile de créer une structure Cité Seniors 
sur la rive gauche, notamment pour des raisons budgétaires. Il rappelle néan-
moins que Cité Seniors est une institution reconnue et appréciée, véritable vitrine 
des activités destinées aux aîné-e-s, qui fait référence pour les décideurs exté-
rieurs au Canton et à la Suisse. Il précise que la Ville a conscience des difficul-
tés de mobilité évoquées et que, pour y répondre, les programmes ne se limitent 
plus aux seules activités de Cité Seniors. Des programmes seniors sont désormais 
déployés également dans les espaces de quartier, plus proche des habitant-e-s, 
afin de faciliter l’accès aux prestations.

Une commissaire témoigne avoir récemment réservé une salle dans un espace 
de quartier et souligne la simplicité et la fluidité de la procédure, qu’elle juge très 
satisfaisante. Elle relève qu’il est désormais possible de choisir l’espace souhaité 
librement parmi les différents quartiers.

M. Schroft ajoute qu’en cas d’hésitation, une visite virtuelle est possible: il 
suffit de parcourir en ligne les salles disponibles, de visualiser les pièces et de 
sélectionner celle qui convient, sans avoir à se déplacer.

La commissaire observe cependant que la cohabitation entre certaines acti-
vités sociales et des expositions artistiques semble difficile, notamment lorsque 
les espaces sont utilisés le week-end par des familles pour des anniversaires. Elle 
estime qu’il serait compliqué d’assurer la compatibilité entre ces usages.

M. Schroft illustre cette difficulté par un exemple: lors de travaux effectués 
dans la cuisine scolaire de l’école des Crêts-de-Champel, la solution retenue avait 
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été de faire déjeuner les enfants dans l’espace de quartier. Il souligne qu’il serait 
alors inimaginable de maintenir des œuvres d’art accrochées aux murs dans ce 
type de configuration.

Une commissaire interroge sur la «modification typologique» de la popula-
tion mentionnée précédemment et demande s’il s’agit d’un vieillissement, d’un 
rajeunissement ou des deux.

M. Schroft explique que les deux phénomènes sont observés: le quartier 
connaît un vieillissement marqué, mais aussi l’arrivée de nouvelles familles s’ins-
tallant dans des appartements libérés à la suite de décès ou de déménagement en 
EMS.

La commissaire souhaite ensuite savoir si le SOC collabore avec la MQ le 
Chalet.

Mme Oudard confirme qu’une telle collaboration existe, avec des implanta-
tions réciproques et des activités parfois menées dans l’un ou l’autre espace, y 
compris dans l’espace public.

Une commissaire demande quelle est la tranche d’âge concernée lorsqu’on 
parle d’«espaces seniors».

M. Schroft précise qu’aucun contrôle n’est effectué à l’entrée et que la pro-
grammation attire généralement des personnes de l’âge de référence AVS. Dans 
les faits, la moyenne d’âge constatée est de 67 ans, les deux tiers des personnes 
sont des femmes. Il ajoute que des personnes plus jeunes peuvent également par-
ticiper si elles se sentent concernées. Il rappelle néanmoins que la loi sur la répar-
tition des tâches (LRT), entrée en vigueur en 2017, complétée en 2023 par le 
règlement sur les prestations de soutien aux personnes âgées (RPSPA), définit le 
public cible comme étant les personnes en âge de référence AVS.

Mme Oudard complète en expliquant que certaines activités sont spécifique-
ment destinées à un public senior, comme le «Zumba Gold», tandis que d’autres 
sont tout public. Elle souligne que les seniors participent volontiers à des activités 
intergénérationnelles, ce qui favorise la mixité et la convivialité.

Un commissaire évoque l’acquisition différée de la parcelle de l’école Toepffer,  
reportée à 2029, et demande si ce site pourrait accueillir de futurs équipements 
publics répondant aux besoins exprimés par les pétitionnaires.

M. Schroft répond ne pas être compétent sur ce dossier et ne peut pas se pro-
noncer.

Le président relève deux questions. La première concerne la capacité de la 
salle de l’espace de quartier, que les pétitionnaires estiment limitée à 50 personnes 
alors qu’il avait été évoqué une jauge de 100.
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M. Schroft précise qu’il convient de se référer à la capacité officielle affichée 
sur place et reconnaît ne pas se souvenir du chiffre exact.

Le président interroge ensuite sur une éventuelle demande d’infrastructures 
pour les jeunes à Champel, rappelant que d’autres quartiers avaient déjà déposé 
de telles pétitions.

Mme Oudard répond que plusieurs tentatives avaient été faites, notamment en 
collaboration avec le SEJ, mais que les dispositifs proposés n’avaient pas ren-
contré de succès, laissant supposer qu’il n’existait pas de réelle demande dans 
ce secteur.

Discussion et prises de position

Une commissaire d’Ensemble à gauche – Union populaire relève qu’il aurait 
été utile d’auditionner des espaces véritablement culturels à Champel et demande 
s’il en existe. Elle s’interroge sur l’existence éventuelle de lieux culturels qui ne 
seraient pas suffisamment en lien avec les aîné-e-s ou avec d’autres habitant-e-s 
du quartier.

Le président rappelle qu’il conviendrait de relire le procès-verbal de Mme Jakir 
Duran, cheffe du SEC. Selon son souvenir, aucune offre particulière n’avait été 
mentionnée à cette occasion et il n’y avait pas grand-chose de disponible pour 
répondre aux besoins exprimés.

Un commissaire du Parti libéral-radical considère qu’il serait pertinent de ren-
voyer la demande au Conseil administratif, car c’est à lui qu’il revient d’examiner 
s’il y a lieu d’entrer en matière et d’identifier d’éventuelles solutions. Il souligne 
que l’espace de quartier n’est pas une réponse adéquate. D’autres options pour-
raient exister, mais il revient au Conseil administratif de se prononcer.

Un commissaire socialiste constate qu’aucune solution n’existe actuellement, 
mais estime que de futures évolutions pourraient permettre d’en trouver. A tout 
le moins, il considère que le renvoi au Conseil administratif permet de porter à sa 
connaissance un besoin reconnu au travers des auditions menées.

Le président partage cet avis et juge la demande légitime pour un renvoi.

La commissaire d’Ensemble à gauche – Union populaire estime qu’il ressort 
clairement des auditions que l’espace de quartier n’est pas adapté pour accueillir 
une exposition artistique. Elle rappelle que le SEC, lors de son audition, avait indi-
qué qu’il n’existait pas non plus d’annexes disponibles dans le quartier. Elle relève 
toutefois qu’un besoin artistique existe bel et bien. Au nom d’Ensemble à gauche – 
Union populaire, elle propose de renvoyer la pétition au Conseil administratif afin 
que celui-ci garde cette problématique en tête et envisage éventuellement de créer 
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un local à vocation culturelle ailleurs. Elle souligne que la politique culturelle dans 
les quartiers, portée au niveau cantonal, doit aussi se refléter au niveau communal. 
Selon elle, il est nécessaire d’aller de l’avant et de réfléchir à davantage d’espaces 
véritablement portés par le SEC, et non par un autre service qui n’est pas compé-
tent en la matière.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre constate qu’il n’existe 
pas de salle suffisamment grande à Champel pour accueillir des expositions artis-
tiques, ce qui représente un manque important. Il souligne que le développement 
du quartier entraîne une croissance constante de la population et donc une aug-
mentation des besoins. Il se prononce en faveur d’un renvoi au Conseil adminis-
tratif afin qu’il procède à une analyse approfondie.

Un commissaire des Vert-e-s précise qu’il convient également de demander 
un renvoi au Conseil administratif. Il relève, comme cela a déjà été dit, qu’il 
manque de locaux dédiés à la culture et qu’il n’y a actuellement pas de place dis-
ponible. Selon lui, la question doit donc être inscrite à l’ordre du jour du Conseil 
administratif afin de lui présenter clairement les besoins culturels émergents dans 
ce quartier.

Vote de la pétition

Mis aux voix, le renvoi de la pétition P-533 au Conseil administratif est 
accepté à l’unanimité. 

Annexe: pétition P-533
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